Communiqué de presse 

Collectif Autonome des Immigré.e.s & CCSI/SOS racisme

Fribourg, dimanche 2 août 2009

Au moment de faire le bilan des festivités du 1er août, on se souviendra que la dernière semaine de juillet 2009 fût une semaine noire pour le Collectif Autonome des Immigré.e.s, le CCSI/SOS racisme et pour toutes les personnes soucieuses de la défense et de la promotion des droits des personnes migrantes.

Jeudi matin, 30 juillet 2009, deux membres du collectif autonome ont été les victimes du zèle mis par les autorités fribourgeoises  à appliquer la politique répressive et raciste du Conseil fédéral. « Politique » dont les objectifs servent au mieux les intérêts utilitaristes du patronat : Exploiter, diviser, discriminer et expulser

Premier acte :

Younes Ben Omran, dont le cas a été largement médiatisé ces dernières semaines, a finalement été expulsé sans qu’il n’ait pu faire valoir ses droits devant le tribunal des prud’hommes contrairement aux engagements pris par Erwin Jutzet, directeur du département de la sécurité et de la justice.

Pour rappel, ce dernier s’était engagé le 20 mai 2009 - devant une délégation composée de représentants du Collectif, du CCSI et de Unia-Région Fribourg - à libérer M. Ben Omran sous conditions, aussi longtemps qu’une procédure devant le tribunal des prud’hommes le concernant serait ouverte. M. Ben Omran devait rester à disposition des autorités fribourgeoises durant la procédure et accepter de quitter la Suisse à l’issue de celle-ci. Notre mandant a accepté toutes ces conditions et a remis aux autorités une déclaration écrite allant dans ce sens (annexe 1).

Lors de la rencontre avec les associations, M. Jutzet s’est montré à l’écoute, voire prévenant. Il disait reconnaître le caractère profondément injuste de la situation des travailleur/euses sans-papiers mis sous contrainte puis expulsés sans avoir pu faire valoir leurs droits en matière de travail et d’assurances sociales. Il reconnaissait, la nécessité de dégager des solutions humainement acceptables concernant cette catégorie particulière de travailleurs, victimes de la logique libérale des  mesures dites d’accompagnement à la Libre circulation des personnes. Manifestement, cela ne l’a pas empêché de signer sans hésitation l’arrêté d’expulsion de M. Ben Omran. De la parole aux actes, il y a parfois un gouffre!

Se pose alors les questions suivantes : Quelle valeur accorder aux déclarations du Conseiller d’Etat ? M. Jutzet a-t-il les moyens de ses intentions/ambitions politiques? A-t-il autorité sur les pratiques du Service de la Population et des Migrants (SPoMi) ? Ou se dernier fonctionne-t-il comme un Etat dans l’Etat ?

A notre connaissance, l’employeur de M. Ben Omran n’a pas subi de conséquences sérieuses et dissuasives pour avoir exploité de manière éhontée durant plusieurs mois M. Ben Orman. Serait-ce parce qu’il a collaboré avec le SPoMi en lui livrant les informations nécessaires à l’exécution du renvoi (identité exacte, nationalité, etc.) ?

Au final, l’affaire Ben Omran confirme si besoin est que la politique des étrangers, respectivement les mesures de lutte contre le travail au noir, se traduit sur le terrain par une véritable chasse aux sans-papiers et par une impunité quasi-totale pour les employeurs. 

Deuxième acte :

Frank Agbekponou, ressortissant togolais, requérant d’asile débouté alors que sa demande d’entrée en Suisse fut acceptée il y a 3 ans par l’ODM via  l’Ambassade de Suisse à Accra (Ghana)  - et dont le dossier fait actuellement l’objet d’un recours devant la Cours Européenne de Droits de l’Homme à Strasbourg -  a été incarcéré à la prison centrale en vue de l’exécution de son expulsion.
M. Agbekponou est membre du Collectif autonome et représentant de ce dernier au sein du comité du CCSI. Ces mesures à son encontre prennent donc le caractère d’une véritable agression contre le CCSI et ses organes.

Sur le plan strictement juridique les mesures de contraintes et l’expulsion en cours apparaissent comme parfaitement légales. En effet, suites aux pressions exercées sur lui par le Spomi, M Agbekponou a signé un document attestant qu’il accepterait de « renter » au Ghana mais jamais au Togo.

Il n’empêche cette expulsion pourrait avoir des conséquences extrêmement graves pour la santé et la vie de notre camarade.

M. Agbekponou est un combattant actif de la liberté et de la démocratie au Togo. Durant la période de représailles post-électorales qui suivit l’élection controversée de Eyadema Gnassigbé en 2003, M. Agbekponou fut contraint de s’exiler au Ghana où il oeuvra comme délégué du FPD (Front patriotique pour la démocratie) auprès des réfugiés togolais. 

M. Agbekponou, demeure connu du régime en place qui le perçoit comme une menace. Il est actuellement le coordinateur international du FPD. 

Il est aussi très actif sur plusieurs sites Internet de la Diaspora togolaise, notamment sur www.togocity.com. 

Dans la période pré-électorale actuelle (élections présidentielles en 2010) M. Agbekponou sera, à n’en pas douter, soit tué, soit mis en prison sans autre forme de jugement dès son arrivée à Lomé.  

Par ailleurs, plusieurs camarades de lutte de M. Agbekponou, dont certains sont arrivés en Suisse après lui, ont obtenu l’asile. Cette expulsion violerait le respect  du principe de l’égalité de traitement.

En renvoyant M. Agbekponou la Suisse prend le risque de signer l’arrêt de mort d’un véritable militant des droits de l’homme et de la liberté, au mépris du respect des accords et des conventions internationales qu’elle a ratifiés, et des  valeurs d’humanisme et de solidarité dont elle se gargarise.  
Ces deux cas montrent la brutalité et l’arbitraire de la politique des étrangers. Voilà deux situations, dont l’examen sérieux au cas par cas devrait imposer aux autorités une application proportionnée de la loi. Force est de constater qu’il n’en est rien ! Au contraire, en matière d’expulsion, c’est la politique du chiffre qui fait foi. 

Dans l’immédiat nous appelons toutes les personnes solidaires à envoyer un message d’indignation à M. Jutzet (DSJ@fr.ch) concernant les deux cas exposés ci-dessus. Nous leurs demandons surtout d’exiger avec nous la libération immédiate de M. Agbekponou et le renouvellement de son permis N, au moins jusqu’à ce que la Cour européenne des droits de l’Homme ait statué son cas.

Nous informerons ultérieurement d’autres actions éventuelles.
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